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Objet : Avis de Perche Avenir Environnement, consultation du public, demande d'enregistrement d'une installation ICPE, GAEC du Bois Robin à Chemilli, en vue de l'extension de l'activité d'un élevage porcin à 2730 animaux équivalents.


Notre association, Perche Avenir Environnement, crée il y a quinze  ans, a pour objectif la prévention à court, moyen et long terme de tout type de pollution et d'atteinte à la qualité de l'environnement du Perche, et au-delà la protection de la santé de ses habitants. Nous sommes plus particulièrement sensibles à la préservation de la quantité et de la qualité des ressources en eau et au maintien de leurs critères de potabilité en vue de la consommation humaine ainsi qu’à la qualité des sols et au maintien de leur bon potentiel agronomique.


Ce projet d'extension se situe dans le Parc Naturel Régional du Perche dont nous voulons, et nous devons tous, contribuer à préserver l'environnement et le cadre de vie dans un développement économique équilibré et durable. 

Le GAEC du Bois Robin, située sur la commune de CHEMILLI
, au lieu-dit le Bois Robin bénéficie  d'une autorisation  d'élevage en date du 12 juin 2001 pour 943 animaux-équivalents porcs.

La demande porte sur l’extension de la porcherie portée à 2 730 animaux équivalents
 Les quantités et caractéristiques du dossier y sont bien décrites et il est inutile de les rappeler ici.

Sur les épandages et la sécurité sanitaire :
Nous espérons que la prophylaxie du bacille du rouget est bien conduite étant donné son pouvoir de résilience dans les bâtiments/milieux d’élevage et dans l’eau. (Page 10 du dossier). (Pour mémoire, le germe du rouget survit cinq semaines dans l’eau, le sol, plusieurs mois dans la matière organique, cadavre. Il est résistant à la dessiccation, au froid, et même à la congélation.)
Il nous a été signalé la présence anormale de mouches dans les propriétés voisines. Cela serait-il la conséquence de l’utilisation des mouches Ophyra ? Il serait donc souhaitable, du point de vue sanitaire, de vérifier si celles-ci sont des ophyra qui auraient migré dans le voisinage. 
Le dossier évoque la localisation des risques mais ne parle pas des moyens en médicaments et produits phytosanitaires utilisés. Les résidus en médicaments évacués dans l’eau ont des incidences importantes  sur la bonne qualité chimique de l’eau et sa potabilité ; on sait aujourd’hui que les perturbateurs endocriniens existent et viennent bien de l’alimentation d’origine industrielle actuellement produite. 
Le dossier précise que les nouveaux aménagements n’entraînent pas de modifications notables dans le fonctionnement de l’élevage. C’est bien ce que nous regrettons car toutes les MTD (meilleures techniques disponibles) ont-elles été recherchées pour annuler les énormes conséquences négatives sur les milieux, par exemple par traitement préalable par chauffage à 100° des rejets des eaux polluées vers les milieux ?
Sur les bâtiments :

Nous regrettons que le mode d’élevage sur paille, qui facilite une meilleurs absorption par les sols des rejets n’ait pas été retenu. Le mode d’exploitation sur caillebotis aurait dû être écarté au profit de la paille,  qui est plus respectueux du confort et du bien-être des animaux. 

Il serait souhaitable pour éviter les propagations des odeurs de lisier, et des nuisances aux voisins, que les fosses FO6 et FO7 soient couvertes.

Sur les émissions dans l’eau et dans les sols :

Les objectifs du SDAGE et des documents en découlant sont dits être respectés. Cependant, nous constatons que ce projet d’extension ne va pas dans le sens d’un changement de modèle agro-alimentaire suffisamment respectueux de la nature et des animaux. Il serait temps que les orientations du Parc du Perche pour une agriculture écologiquement novatrice soient mises en œuvre dès maintenant afin que les demandes de viande de qualité soient pris en compte, car c’est ce que la population demande aujourd’hui. Or, cet élevage intensif ne va pas dans le sens d’une nourriture plus saine et un environnement moins dégradé ; l’extension de la zone nitrates devrait inciter à ne pas étendre ce genre d’exploitation.

Sur les prélèvements en eau, purins, lisiers et stockages:
Nous notons une consommation importante d’eau portée à 7 950 m3 après projet sans mention de la consommation actuelle. Il faut y ajouter les 3 500 m3 pour l’élevage bovin.

Nous espérons que les capacités de stockage des effluents sont bien évaluées eu égard au caractère fluctuent des eaux de pluie pouvant entraîner le remplissage plus rapide que prévu des fosses non couvertes (FO 6 et FO 7 de 430 m 3.

Sur les fumiers et purins de bovins nous n’avons pas d’observations particulières, l’activité et le cheptel étant stables. Cependant au total, nous comptons 587,2 T de fumiers de bovins, 798,9 m3 de lisiers de bovins et 4 724,5 m3 de lisiers de porcs, quantités importantes à traiter.

Dans l’arrêté d’autorisation d’exploiter de juin 2001, § 4°, il est prévu que les eaux pluviales non polluées ne sont pas mélangées aux eaux résiduaires et aux effluents d’élevage ! Alors pourquoi les eaux de pluies sont-elles mélangées avec les eaux d’effluents dans les fosses FO 6 et FO 7 ?

Comment est-il possible d'améliorer la qualité de l'eau, et d’arriver à un bon état écologique en augmentant sans cesse les épandages sur zone vulnérable déjà surchargée et fragilisée. La présence d’algues vertes sur une mare voisine de l’exploitation n’est-elle pas un indice de pollution avancée de l’eau et des milieux aquatiques ? 

Pourquoi continuer d'un coté à engager des fonds publics pour limiter les pollutions  et d'un autre coté donner une autorisation d'extension à une porcherie qui va directement contribuer à dégrader la situation déjà suffisamment préoccupante avec des externalités négatives sur les milieux, là aussi prises en charge financièrement par la collectivité. Il se pose aussi la question du cumul des incidences environnementales avec d’autres projets dans le même secteur. Les exploitations ne vivent pas hors sols, et tout ce qui est utilisé, et les produits dérivés négatifs de l’exploitation, se retrouvent tôt ou tard dans l’eau et les sols.
Nous notons que même si la pression azotée n’est que de 115 kg/ha/an, il s’agit avant tout de la récurrence de déversement des rejets non traités avec des effets à moyen terme visibles sur nos côtes, qui pose problèmes. (Les eaux de rejet ne sont pas chauffées pour assurer l’innocuité des produis phytosanitaires) 

Le volume des phytosanitaires de 600 l/an, soit 11,59 l/semaine nous semble très élevé. Est-ce habituel ? Y-a-t-il un vétérinaire attaché à l’exploitation pour conseiller au mieux dans l’utilisation de ces produits chimiques ?
Enfin du point de vue économique, nous notons que le projet ne comporte aucun apport personnel et est entièrement fiancé par recours à 3 prêts à moyen terme pour la modique somme de 1 070 000 €. 

Comment l’exploitant va –t-il pouvoir dégager les marges nécessaires pour vivre et rembourser ses emprunts ? En effet, aucune étude financière n’est évoquée, ni la filière de vente qui aurait pu rassurer le public sur la faisabilité économique de ce projet ; en tout cas elle n’est pas évoquée. Pourquoi continue-t-on à vouloir produire de la viande de moindre qualité gorgée de produits chimiques, synonyme de malbouffe alors que la filière porcine est en crise. Il y a là un manque de réalisme économique.
Conversion en bio ? Pourquoi ne pas se convertir progressivement en bio qui a le vent en poupe et a besoin de développer une filière locale, ce que demande la population ! Et être en adéquation avec l’image médiatique du Parc du Perche qui a su marier 2 populations les ruraux et les « accourus », pour ne pas aller vers un divorce (Voir le Perche du 16 novembre 2016 en page 5 article « Le très médiatique Parc » qui a sa carte à jouer sur les filières courtes, la biodiversité et la protection de l’environnement. 

Le coût énorme des investissements pour cette extension, dans un contexte de crise profonde de la filière porcine, nous permet de douter de sa viabilité économique !

La position de notre association reste la même, depuis de longues années nous nous mobilisons contre ce type d’exploitations, du fait des atteintes avérées qu’elles portent à l’environnement et particulièrement à la qualité de l’eau et à la valeur agronomique des sols, biens communs qu’il faut préserver, ici et maintenant et pour les générations futures. 


Nous ne souhaitons pas stigmatiser les agriculteurs porteurs de ces projets, mais il est de notoriété publique que des techniciens et conseillers porcins au service d’une approche productiviste, poussent les éleveurs vers le toujours plus d’animaux comme unique réponse à la viabilité de ce type d’élevage. La crise profonde et récurrente qui secoue la filière porcine et entraîne désarroi et désespoir chez les éleveurs est la meilleurs preuve de l’absurdité de cette fuite en avant.
Nous donnons donc un avis défavorable à ce projet.
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